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Revue Politique.
La reprise de la Lombardie par l'armée autrichienne,et. plus

e'icore la capitulation conclue avec Charles-Albert, sont les
faits dont s'occupe aujourd'hui exclusivement le monde poli-
tique; il se demande avec raison : que fera la France ? Nous
avons déjà dit hier que, de concert avec l'Angleterre, elle va
intervenir comme médiatrice entre les deux parties belligéran-
tes. On sait également que lord Palmerston ne s'est engagea
faire accepter à l'Autriche la médiation anglo-française qu'à
condition que le cabinet de Paris consentirait à poser pour ba-
ses des négociations, les conditions que l'Autriche offrait, il y a
deux raois,au roi de Sardaigne, et suivant lesquelles l'Autriche
conserverait les provinces vénitiennes jusqu'à la rive gauche
dcl'Adigeet renoncerait à ses droits sur la Lombardie. Mais
cette dernière devait se charger d'une partie de la dette de
l'empire. Aujourd'hui la question est : ces conditions offertes
par l'Autriche au moment où son armée était pour ainsi dire
vaincue les acceptera-t-elle, maintenant que Radetzky oc-cupe Milan, et qu'avec le ministre Montecuculi il a ressaisi
"administration régulière du pays? La solution decette ques-tion est d'autantplus difficile que le pouvoir central de Franc-
fort s'en est mêlé également, et qu'ainsi la question, jusqu'à
present purement italienne, est devenueaccidentellement aussi
une question allemande. Le parlement de Francfort a protesté
Contre le blocus deTrieste, etpeu s'en est fallu qu'il n'adoptât
la proposition qui lui a été faite de déclarer Venise ville alle-
mande. Peut-être n'a-t-il manqué pour le décider, qu'un re-
vers de l'armée autrichienne dans la Vénétie. Cette différence
s explique par la raison bien naturelle que l'Allemagne fait
tous ses efforts pour devenir une puissance maritime, et ne cache
guère l'intention d'étendre sa juridiction sur les ports de mer
de l'Autriche et de la Prusse; car c'est à l'aide de ces ports
qu'elle communique avec la Méditerranéepar l'Adrialique, et
avec l'Océan par la mer du Nord.

Parme et Modène n'appartiennent pas à l'Autriche. Les sou-
verains de ces deux duchés étaient les alliés de l'Autriche. Les
populations se sont donnéesau Piémont; on paraît être d'accord
sur ce fait, mais n'est ce pas là adopter un principe dangereux
Pour l'équilibre européen et pour la paix du monde? S'il est
consacré par la diplomatie, qui pourrait empêcher le roi de
Sardaigne de recevoir au même titre les légations, les Etats
pontificaux, la Toscane? En admettant ce principe en Italie,
on ne saurait le rejeter dans d'autrespays. Eh bien! en Alle-
magne où les petites principautés sont nombreuses, serait-il
bien difficile à l'Autriche ou à la Prusse de se faire donner des
territoires a leur convenance par des majorités corrompues ou
même pardes minorités turbulentes? La Russie ne trouverait-elle pas un parti assez fort qui l'appelât dans les principautésdanubiennes? On le voit, le droit que l'on aurait ainsi créé ou
concédé pourrait fort bien ne pas s'arrêter aux frontières de
l'ltalie. Et, qu'on leremarque bien, la question de nationalité
n'est aucunement engagée ici. L'Autriche n'exerçait qu'une
action indirecte surParme et Modène qui n'avaient pas plus cessé
d'être Italiensque le grand-duché de Toscane, gouverné par
Un archiduc.

Au surplus.la France elle-même n'a pas dissimulé son inquié-
tude au sujet de l'an-glomération des territoires. Sa politique ne
ne lui conseille pas d'avoir à ses frontières une puissauce qui
s'étende de la Toscaneau Tyrol et des Alpes à l'Adriatique. Au
reste, la résolution de la Lombardie et de la Vènétieau sujetde leur réunion au Piémont, pourra fort bien avoir été prisesous l'influence des nécessités de la guerre ; ce qui permet un
peu: de douter qu'elle ait été d'un liberté et d'une sincérité
parfaites. Ensuite, la réunion ne s'est pas faite encore ; car le
gouvernement piémontais et celui de Milan ont à Paris deux
'"mbassadeurs distincts, séparés par des instructions différentes
et presque contradictoires.Un conçoit donc que la France ne se presse pas tant que le dé-
sirent quelques hommes exaltés, deprodiguer son sang et son
argent pour se créer un puissant voisin qui pourrait fort bien« pas constamment être un allié pacifique. Aussi agit-elle fort
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dans lequel ildit que cette situation n'est nullement inquiétante
à causedes immenses ressources de la nation.

Un journal assure qu'un courrier aété expédié de Paris à
Constantinople, portant au général Aupick l'ordre de récla-
mer ses passeports et de revenir, si dans les vingt-quatre heures
la République française n'est pas reconnue par la Porte otto-
mane. Ce fait nous paraît avoir besoin de confirmation.

M. Gros, envoyé extraordinaire de France dans la Plata, vient
d'être officiellement rappelé. On assure que les négociations
avecßosas sont rompues et que tous les'-potivoirs viennent d'ê-
tre conférés à M. le contre-amiral Leprédour pour agir par la
force.

La Seconde Chambre des Etais-G-énéraux vient de faire pu-
blier son rapport générai sur les douze projets de loi relatifs à
la révision de la Loi-Fondamentale. Nous en extrayons aujour-
d'hui les principaux points sur lesquels les Etats-Généraux
diffèrent encore d'opinion avec le gouvernement.

La Chambre ne s'est pas encore définitivement déclaréepour
le système des élections directes. La majorité établit, pour con-
dition de son adhésion à ce système, que l'organisation de la Pre-
mière Chambre doit être telle qu'elle présente un contrepoids
suffisant contre le système démocratique. Sur ce dernier point,
les projets de loi ont bien subi des améliorations, mais la
majorité ne les considère pas encore comme suffisantes. Elle
désirerait voir joindre à la catégorie des habitants contribuant
le plus aux charges de l'Etat,encore une autre catégorie de per-
sonnes. La réalisation de ce vSu aurait une influence décisive
sur l'adoption du projet de loi.

Quant au conseil d'Etat, la majorité persiste dans sa manière
devoir, et se déclare contre le maintien de ce collège. Cepen-
dant ellesecontenteraitd'une disposition facultative a introduire
dans la Loi-Fondamentale, indiquant que les attributions du
conseil d'Etat seront réglés par la loi.

Sur la question du culte il y a toujours divergence d'opinions
entre la chambre et le gouvernement. Cependant, la majorité
paraît pouvoir se réunir au projet de loi tel qu'il a été modifié.

Pour ce qui concerne l'instruction publique, la majorité de
la Chambrefera dépendre son vote sur le système de liberté
de l'enseignement , des garanties que le gouvernement four-
nira au sujet de l'enseignement primaire, et elle attache un
grand prix à ce que cette garantie soit consignée dans la Loi-
Fondamentale, en yintroduisant un article par lequel le gouver-
nement s'engage àce quepartout l' inslruction primairesoit don-
née auxfrais du gouvernement.

La majorité adopte l'opinion du gouvernement pour ce qui
regarde le droit da réunion , elle désire seulement que l'ar-
ticle do la Loi-Fondamentale, relatif à cet objet, soit rédigé dans
l'esprit indiqué dans la réponse du gouvernement.

La législation coloniale a été l'objet de nouvelles observa-
tions. La majorité voudrait voir stipuler distinctement les ob-
jetsqui tombent dans la catégorie deceux faisant partie des at-
tributions de la législature dans la mère-patrie.

La Chambrerepousse loin d'elle toute idée d'avoir deman-
dé une diminution desrevenus de la couronne dans l'intention
d'affaiblir la dignité royale; au contraire, en proposant cette
diminution, la Chambre n'a pas eu seulement en vue la situation
financière de l'Etat , elle a pensé aussi qu'un acte de cette na-
ture ne saurait manquer d'augmenter encore l'amour que la
nation ressent pour la dynastie régnante. Le gouvernement
n'ignore pas que, depuis qu'il est question dereviser la Loi-
Fondamentale, la Chambre a exprimé le voeu de voir diminuer
les revenus de la couronne; et, si elle n'en a pas fait mention
dans sa déclaration du 16 mars dernier c'est qu'elle aurait dé-
siré que ce fût la couronne qui pr £t l'initiative.

Quant au règlement provisoire pour les élections, la majorité
se déclare contraire à l'opinion du gouverneraent,d'abandonner
les prochaines élections aux électeurs actuels ; elle propose à ce
sujet: 1° d'appeler pour faire ces élections: dans les villes, les
élègibles, dans les campagnes, les ayant-droit dc vote ; 2° de
soumettre le cens électoral , dans les campagnes, à uneaugmen-
tation proportionnelle ; 3° de mettre ce cens en rapport avec la
part que les électeurs supportent dans les contributions directes.

Il suffit de savoir lire et tant soit peu chiffrer, pour sonder
jusqu'au fond l'effrayant abîme dans lequel la dernière révo-
lution française a précipité le repos et la prospérité intérieure
de ce beau et puissant pays.

Mais ce qui tombe moins sous le sens de tout le monde , parce
que ceci exige desconnaissances qui ne sont que l'apanage d'un
petit nombre d'hommes instruits, c'est le préjudice non moins
réel que cette même révolution a causé à la France par rap-
port au poids que dans l'intérêt de sa propre gloire et de sa sé-
curité,comme dans celui d'autresEtals dont l'indépendance ne
saurait lui être indifférente , elle est appeléedans tous les temps
à mettre dans la balance politique de l'Europe.

Envisageant les graves questions soulevées depuis le 24 fé-
vrier, au point de vue de l'influence de la France sur les chan-
gements immenses qui se sont accomplis ou qui tendent à
s'accomplir encore dans plusieurs Etats de premier ordre, la
Revue des Deux Mondes vient de publier un travail des plus
remarquables, que nos lecteurs nous sauront gré sans doute de
nous voir reproduire in extenso dans nos colonnes, et qui lui
vient, dit la Revue. « d'une source trop sûre, trop honorable,
» pour ne pas l'accueillir avecempressement. .

L'auteur de cet excellent travail, bien que se plaçant exclu,
sivement au point de vue de la politique française, démontre
avec une vérité frappante les conséquences funestes que l'oubli
des sages traditions de politique extérieure et des principes
immuables du droit des gens, de la part des hommes qui prirent
en mains les destinées de la France après le 24 février, a en-

traînées pour cet Etat. C'est un grave exemple de plus,
où les autres peuples peuvent puiser de salutaires leçons
sur le danger et les malheurs de toute espèce qui résultent
d'un bouleversement violent de l'ordre de choses établi, et du
triomphe des fausses doctrines et des théories impraticables enmatière de gouvernement.

Le travail dont il s'agit acquiert un nouveau degré d'intérêt
et d'importance, en présence du sage système de politique ex-térieure que les intérêts de la France, comme ceux de touteI Europe, semblent avoir dicté aux hommesd'Etat aujourd'hui
au timon des affaires.En voyant combien l'attitude de la Francedans les affaires d'ltalie s'éloigne du manifeste de M. de Lamar-
tine et des premiers actes deson ministère, si sévèrement cri-
tiqués par l'auteur de l'article que nous reproduisons plus loin,
il est permis de croire que cet article a eu pour but de préparer
tous les esprits raisonnables à adhérer sans murmureà la nou-
velle ligne politique que le pouvoir exécutif paraît résolu à
suivre,et qui lui vaudra un jour, n'en doutons pas, la recon-
naissance de la France et l'estime des autres nations.

Nous croyons être bien informés en donnant la nouvelle que
cinq nouveaux membres doivent être appelés à la Première
Chambre des Etats-Généraux.— Nous étions induits en erreur lorsque nous avons dit hier
que S. A. 11. Mme la Princesse AI bert de Prusse se trouvait dans
la voiture de la Cour, qui a versé dans une des rues de la ville.
C'est à S. A. R. la Princesse Louise, fille de S. A. R. le Prince
Frédéric desPays-Ras, que l'accident est arrivé. Nous sommes
heureux de pouvoir annoncer que, promptement remise de sa
frayeur, S. A. R. est immédiatement retournée à la maison de
campagne het Huis de Paauw.— Est arrivé encette ville et descendu à Y Hôtelde l'Europe,
M. le conseiller d'Etat Vredcnburch, gouverneur de la pro-
vince de Zélande.

—Nous avonsélé visiter plusieurs fois l'exposition qui aeulieu en.celle
ville, de belles productions photographiques dues aux améliorations ap-
portées par un amateur français au daguerréotype, et chaque fois nous en
sommes revenu plus émerveillé du degré de perfectionnement que l'art est
parvenu à atteindre.

Le mérite dc ces productions consiste en cc qu'on peut les voir en tout
sens, et en cc que le ton chaud des chairs, la force et la transparence des
ombres, les demi-teintes, l'extrême pureté des contours, l'expression qui
anime la physionomie des portraits, tout est senti, accusé, rendu avecune
fidélité qui n'existe que dans la nature ; en un mot, c'est la nature prise sur
le fait.

Un grand avantage quirésu!te dc ce système de perfectionnement, c'est
que les personnes qui font faire leur portrait, posent dans unechambre qui
n'a besoin d'autre clarté qu'une clarté ordinaire, et celapendant un temps
infiniment court, quelques secondes, par exemple, en sorte qu'on évite
ainsi l'éclat éblouissant dela trop vive lumièredu dehors. On sait que cet
accident cause forcément une expression toujours contrainte sur la phy-
sionomie par l'impossibilité où l'on est de supporter une lumière aussi vive.
Le coloris qu'on emploie ensuite pour animer ces portraits est d'unedéli-
catesseet d'un fini qui égale les plus belles miniatures.

Dans la nombreuse collection qui nous a été soumise, nous avonsprin-
cipalement remarqué les productions suivantes: n° 2. Un chien; n° 3. Un
chien sur l'épaule de son maître

;

n» 12. Une personne déjeunant

;

n° 40. Ungroupe, jeunesse et vieillesse ,- n° 9. Un groupe de paysans
italiens

;

n" 24. Ungroupe de 3 personnes

;n°

32. Ungroupe d'enfants ,-
n° 4 Un portrait d'homme,- n" 7et 20. Unportrait de dame (colorié);
n° 49. Portrait d'unpeintre au travail ,- n" 22. Unepersonne endormie

;

no 26. Unepersonne bâillant et n" 1. Unpetit garçon.

(COURE.PART.DUJOURNAL

DELA

HAYE.)

LONDRES, 9 Aodt. — Lorsque je vous écrivais , il y a quelques jours
qu'une insurrection n'était pas à craindre en Irlande et que tout se bor-
nerait à quelques mouvements isolés sans importance et sans gravité, j'é-
tais loin de croire, jedois l'avouer, que mes prévisions se trouveraient si
complètement réalisées. Mais ces prévisions reposaient sur l'opinion de
gens qui connaissent parfaitement l'lrlande et ses habitants, et qui ont
suivi de près tout ce qui s'estfait depuis quelque temps pour révolutionner
cc malheureux pays. En effet, il n'y a eu a proprement parler de mouve-
mentinsurrectionnel nulle part, etvous avez pu vous faire, par le récit des
journaux, une idée exacte du caractère du seul engagementqui ait eu lieu
entre les rebelles et la force publique. Il a suffi d'unecinquantaine de con-states pour tenir en échec pendant près d'une heure quelques milliers
d'individus qui ne paraissaient pas d'humeur bien belliqueuse , puisque
pas un seul d'entre les conslables n'a reçu la moindre égratignure dans cc
simulacre de combat. Depuis cet engagement, qui a eu lieu le 29 juillet,
les troupes de la reine n'ont plus rencontré un seul ennemi en armes.C'est
à peine si l'on peut citer une ou deux émeutes , fait assez commun, même
en temps ordinaire, en Irlande, puis l'arrestation de quelques courriers
par desbandes de brigands. Voilà à quoi seréduit l'histoire de la grande
insurrection irlandaise de 1848, qui, s'il fallait en croire les journaux et
surtout certains journaux étrangers, serait suspendue depuis quatre ou
cinq mois sur la tête de l'Angleterre comme une terrible épéedc Damoclès.

A l'heure qu'il est, les principaux chefs de l'insurrection, et à peu près
tons ceux qui comptaient y jouer unrôle actif,sont prisonniers de la reine,
et attendent dans les geôles deDublin, Cork, Limerick ou Waterford, le
jugement de leurs menées révolutionnaires, la condamnation de leurs
projets plutôt que de leurs actes.

Depuis qu'il est bien constaté que les excitations des agitateurs ont été
impuissantes pour provoquer une insurrection, même partielle, sur aucun
point de l'lrlande, les sentiments du public anglais à leur égard se sont
singulièrement modifiés. Il y a quinze jours encoreil n'était presque pas de
famille honnête en Angleterre où l'on ne vouât à l'exécration Smith
O'Brienet ses complices. On les maudissait comme les auteurs des mal-
heurs incalculables qui allaient fondre sur l'lrlande et dont le contre-
coup ne manquerait par d'ébranler l'Angleterre elle-même. On appelait
sur leurs têtes toutes les vengeances des lois.

Aujourd'hui ces sentiments, auxquels se mêlait, il faut lereconnaître,
un peu dcceltevieille haine nationale dc Saxotl'à Celte, ont fait place à
une pitié profonde. On plaint les malheureux insensés qui ont cru qu'il
leur suffirait dc se montrer sur un champ de bataille pour réunir autour
d'eux tout un grand peuple. On les plaint de s'être enivrés dc leur propre
folie au point de se jetertête perdue dans une entreprise sans espoir du



moindre succès, et l'on commence à former des vSux pour que le glaive de
la loi ne s'abaisse pas sur leurs têtes. Le jour où la justice auradécidé de
leur sort, si le dernier supplice esl prononcé contre eux, vous verrez des
milliers de pétitions implorer pour les condamnés la clémence de la reine.
Jen'oublierai jamais le motivcinent de générosité qui se fit à Londres en
1840 le jouroù les chefs de l'insurrection chartistc de Newport furent
condamnés à la mort des traîtres. Partout dans les lieux publics comme
dans lesmaisons pailicuüères, dansles bureaux des négociants, dans tous
les magasins et jusquesur les nombreux bateaux à vapeur qui font le service
d'omnibus sur la Tamise, partout des pétitions à la reine se couvraient de
signatures : dans une seule journée il y en eut des centaines de mille cl le
ministère d'alors se vit en quelque sorte forcer la main par l'opinion pu-
blique en faveur d'unecommutation de peine. Cet élan d'humanité est un
des plus beaux traits de l'histoire moderne de cette grande capitale. Apres
tout,Smilh O'Brien, Meagher et Dillon.sont tout aussi dignes decompas-
sionqne Frost, Williams et Joncs.

Si le gouvernementbritannique est parlailcment rassuré du côté d'une
insurrection en Irlande, il ne se dissimule pas la gravité de la situation de
ce malheureux pays, et il s'occupe sansrelâche du soin dc l'améliorer.
Déjà leparlement à adopté dans ces derniers temps quelques mesures qui
tendentvers ce but et qui ont passé inaperçues au milieu du tourbillon
d'événements qui se précipitent avec une rapidité telle qu'on a peine à les
noter au passage ; et, au moment où le parlement est sur le point de se
séparer, nous avons vu avec satisfaction le chef du cabinet, lord John
Russell, insister pourqu'il s'occupe avant la prorogation et de préférence à
tousaulres, desprojets de loi qui intéressent particulièrement l'lrlande.

Le peu de sympathie qu'ont rencontré les projets des révolutionnaires
chez la grande majorité de la population irlandaise, chez le clergé catho-
lique et surtout chez les hommes de l'ancien parti du rappel, doit être
un molifde plus pour le gouvernement anglais de travailler avec plus
d'énergie et depersistance que jamais, à redresser les justesgriefs de l'lr-
lande, à l'aider dc tous ses efforts dans le développement dc ses immenses
ressources naturelles, à aborder enfin résolument l'Suvre de la réforme
sociale, qui est encore malheureusement à l'état de projet, et qui pourra
seule cependant transformer l'lrlande cl la mettre à l'abri d'une véritable
révolution.

J'ai vu reproduire par plusieurs journaux du continent un bruit dc crise
ministérielle rapporté samedi dernier par un journalqui paraît ordinaire-
ment bien informé. Mais celte fois jecrois que ses renseignements sont loin
d'élre exacts,et il n'est nullement question, quantaprésent, d'une modifi-
cation du cabinet. Il est vrai que, dans certains quartiers, pour me servir
dc l'expression usitée ici, onrrgarde leretour dc sir Robert Peel aux affaires
comme inévitable; mais cc retour ne paraît pas encore très prochain. Les
questions dc politique cxtéricuic qui n'ontjamaisété aussi graves,rendent
la situation trop tendue pour que l'on ne fasse pas tout au monde pour
éviter,pour écarter tout incident qui ébranlerait le cabinet actuel, el qui
pourrait compromettre les négociations si importantes suivies avec plu-
sieurs pnissanccs,et dc l'issue desquelles dépend la paix du monde.

Vous avezune preuve dc ce fait dans la réserve que mettent les orateurs
de l'opposition aux deuxchambres, à discuter les incidents de la politique
extérieure;vous voyezcomme ils respectent les réticences commandées par
la prudence aux membres du cabinet. C'est un grand et bel exemple que
l'on ferait bien d'imiter dans d'autres assemblées parlementaires.

L'opposilion radicale a obtenu hier à la chambre des communes un petit
triomphe qu'elle a célébré par dc bravantes acclamations; c'est l'adoption
dc la proposition tendant à substituer au mode actuel pour l'électondes
membres du parlement le vote au scrutin par bulletin. Le cabinet n'a que
faiblement combattu celte proposition, et même on a remarqué que plu-
sieurs membres de l'administration ont volé pour. Quoiqu'il en soit, c'est
une réforme qui n'offre aucun danger, et qui ne serait pas sans influence
sur la moralité des élections. A ce titre, elle mérile que le cabinet la fasse
sienne et concoure à son adoption définitive.

De longtemps les réformes dangereuses ctles utopies qui ont ébranlé la
société dansd'autres pays seront sans effetsur le peuple anglais.

Nous trouvons dans le Times un article fort intéressant sur
les affaires d'ltalie: c'est un coup d'oeil in.parti.il sur la situation
passée et présente des parties belligérantes. Les réflexions émi-
ses sur les chances d'une intervention de la part de la France,
et sur les conséquences de cet acte, nous paraissent surtout
pleines de justesse. Nous croyons devoir les livrer sans plus de
commentaires à nos lecteurs.

« A peine deuxmois se sont-ils écoulés depuis que le gouvernement im-
périal a offert en vain auroi de Sardaigne des conditions on ne peutplus
généreuses. Quant à nous , dès la sortie dc Radctzki de Milan , nous étions
certains qu'il prendrait une forte position sur l'Adigc et s'y maintiendrait
jusqu'à ce qu'il eût reçu des renforts qui lui permissent dc reprendre l'of-
fensive. C'est précisément cc qui est arrivé.

La bataille dc Custoza a d'un seul coup privé Charles-Albert dc tous les
avantagesmilitaires qu'il avait gagnés en trois mois. Toute sa ligne d'opé-
rations a été coupée, le Mincio traversé en plusieurs endroits , le matériel
préparé à grands frais pour le siège de Manloue perdu , Peschiera prise , et
le vieux maréchal, malgré lesfatigues d'une bataille de quatre jours, livrée
sous un soleil brûlant , était, ainsi qu'il l'annonçait dans sa dépêche, par-
faitement en état depoursuivre le cours de sessuccès ; trois jours, en effet,
s'étaient à peine écoulés , qu'il chassait l'armée royale dc Bozzolo, de Cré-
mone, et, faisant passer l'Oglio à son aile droite, il ne laissait à Charles-Al-
bert d'autre parti à prendre que celui de se retirer sur l'Adda , où les fortes
positions de Crème, Lodi et Pizzighcttonc pourraient luipermettre derallier
son armée.

Le roi, il est vrai, couvreencoreMilan, dont il n'est éloigné que d'un
jourdc marche. Une secondebataille est imminente, et l'issue peu douteu-
se permettra probablement à Radclzki deréoccuper toute la Lombardie
et de rentrer à Milan avant une semaine. En même temps ; la route du
nord par Brescia et Bergame est seulement défenduepar des troupes Lom-
bardes, tandis que toute l'ltalie au sud du Pô nesaurait offrir dc résistan-
ce sérieuse à l'aile gauche autrichienne.

Ainsi donc, le roi de Sardaigne se trouve précisément dans la position
que lui faisait l'armistice en vain proposé par Radetzki. Xous devons dire
toutefois que leroi et ses fils ont déployé un brillant courage, mais tous
ont manqué des talents militaires qui distinguent leur vieil antagoniste. Il
est vrai aussi que leurs revers doivent être particulièrement attribués, non
seulement à l'infériorité dc leurs auxiliaires italiens, mais encore à la supé-
riorité numérique des Allemands. Dans cet état de choses, deux grandes
questions se présentent d'elles-mêmes. v

L'Autriche voudra-t-elle faire la paix? La France interviendra-t-elle
par médiation officieuse ou par les armes ? La paix de l'Europe dépend de
la réponse à faire à ces demandes. Relativement à la première question,
nous crovonsque la cour d'lnspruck et le maréchal Radetzky, ne seraient
pas éloignés de traiter sur les bases qu'ils ont déjàproposées, aveccette
différence, toutefois, qu'une plus grande partie de la dette devra être sup-
portéepar le province cédée par l'Autriche, qui voudra sans doutegarder
les forteresses de Peschiera el de Mantoue.

Aussitôt que les affaires eurent pris cette nouvelle tournure dans le
norddc l'ltalie, des émissaires furent dépêchés de Turin, Milan etVenise,
poursolliciter l'intervention armée de la France. Cependant Charles-Al-
bert ne paraît pas avoir demandé lui-même les secours de la République,
car il sedoutebien qu'ils neseraientaccordés qu'auxdépensd'unepartie de
ses Etats héréditaires,clil a en outreà redouter les principes démocrati-
ques qui envahi-aient son royaume en même temps quel'armée française.

Quoi qu'il en soit, telle est la question qui occupe le cabinet lrançais,
et cc n'est pas la moins importante qu'il ait à décider. Pour nous, nous ne
doutons pas du peu dc penchant du général Cavaignac et dc M. Bastide à
aller guerroyer en Italie; car,outre l'état alarmant du trésor, une pareille
résolution appelleraittoute l'Allemagne aux armes; et, bien que des mou-

vements considérables de troupes aient eu lieu vers la frontière, on doit les
regarder plutôt comme mesures deprécaution que comme préparatifs d'une
lutte certaine.

La saine politique et l'intérêt de la paix lont une loi au général Cavai-
gnac de tâcher dc résoudre, par sa médiation seule, ou dc concert avec
l'Angleterre, une question dans laquelle lord Palmerston paraît maintenant
résolu à lui prêter son concours. Une pareille négociation serait dc la plus
haulc importance pour les deux gouvernements , et ne saurait guère
échouer.

Cependant, nous ne devons pas nous dissimuler que, bien que cette
voie soil la plus conforme auxvéritables intérêts dc la France et aux

vSux

de la majorité de la nation , la perspective d'unecampagne en Italie sourit
infiniment à l'ambition des militaires de toutgrade, et que la défense de
la nationalité italienne esl, pour le parti de la guerre à l'Assemblée natio-
nale , un thème bien fécond de harangues cicéroniennes.

Par conséquent , si le général Cavaignac est opposé à une guerreau de-
hors , il doit s'attendre aux plus rudes attaques a l'intérieur et dans le sein
même du parlement. Non seulement le parti révolutionnaire voudra profi-
ter decelle occasion pour exciter les sympathies populaires , mais encore
M. Mauguin el la vieille opposition n'ontpoint oublié les violentes attaques
qu'ils ont dirigées contre Casimir Pcrier dans des circonstances politiques
bien moins importantes.

Peut-être même aussi le ministre actuel de la guerre, le général Lamo-
rieière, n'est-il pas disposé à offrir un loyal concours aux plans pacifiques
du chefdu pouvoir exécutif

;

et M. Thiers, qui vient de contribuer à un
échec du cabinet sur une question definances, pourrait bien être conduit
à adopter le parti de la guerre dans la question italienne.

NOUVEAUX DETAILS SUR LA PRISE DE MILAN.
On lit dans le Constitutionnel :

" La nouvelle que nous avons donnée de la prise de Milan
n'était que Irop réelle. On a reçu aujourd'hui, à Paris, une let-
(re de cette ville, portant la date du s,et mise à la poste à Corne,
annonçant qu'à la suite d'une capitulation Milan avait été oc-
cupé le jourmême, à cinq heures du matin, par l'armée autri-
chienne. On ajoute que la capitulation donnait quarante-huit
heures au corps d'armée sarde, qui s'était replié sous Milan,
pour évacuer le territoire lombard.

"Les journaux de Milan ne nous sont pas arrivésaujourd'hui.
Lesjouvna'tx de Turin nedisent rien desopérations militaires.

«On rapporte que l'armée sarde aurait été coupée en deux
par le maréchal Radetzki; qu'une partie se serait retirée vers
Alexandrie, et quecelle qui s'était repliée sous Milan,comman-
dée par le roi en personne, aurait éprouvé, le 4, un notable
échec. Le roi, disait-on, en opérant ce mouvement pour cou-
vrir, par un dernier effort, la capitale de la Lombardie, aurait
dit qu'il savait bien qu'il commettait une-faute militaire, mais
qu'il voulait prouver aux Milanais qu'ils l'avaient mal jugé.

■ Tout annonce, du reste, que le général en chef autrichien
ne songe pas à poursuivre ses avantages jusque sur le territoire
piémontais.

■>

— Le Journal desDébats est moins explicite que le Constitu-
tionnel sur la prise de Milan, mais il ne laisse aucun espoir aux
Italiens ; « leur cause est perdue, » dit-il. Cejournal parle ainsi
avec la connaissance qu'il ade la pensée du gouvernement.
Voici son article :

Les journaux de Milan du 4 août, que nous aurions dû recevoir aujour-
d'hui, ne sont pas arrivés. Les journauxde Turin du 5 ne contiennent pas
d'autres nouvelles dc Milan quecelles du 3, que nous avons données hier.
On doit inférer de là que la ville deMilan avait été investie le 4 par l'armée
autrichienne.

On assurait aujourd'hui dans les couloirs de l'Assemblée nationale que
Milan s'étaitrendu le 5 par capitulation.Celle nouvelle a produit la sen-
sation la plus douloureuse.Les événements se sontprécipites avec une fa-
talité désolante. On ne s'explique pas encorecomment, dans le seul espace
dc huit jours, depuis la première attaque des Autrichiens, la cause dc l'in-
dépendance italienne a pu se trouver tout d'un coup perdue, et comment
tous ses défenseurs,nombreux encore, ont pu tomber si promptement dans
le découragement et le désespoir. Nous voulons encoredouter de la déplo-
rable nouvellequi s'est répandue aujourd'hui.—Nousempruntons à la Gazette nationale suisse, du 8 août,
les détails suivants, qui parviennent à ce journal, sur la capi-
tulation de Milan, par une lettre de Lugano, du 6 :

Le4, au soir, l'avant-gardeautrichienne parut devant la porle
romaine: elle fut reçue à coups de canon et repoussée jusqu'à
Malignano. Les Italiens renlrèrent dans Milan aveedestrophées,
200 prisonniers et 2 canons. Cotte victoire releva tellement le
courage des Milanais, qu'il déclarèrent traître à la patrie qui-
conque oserait parler decapitulation.

Charles-Albert en avait jugé autrement; car, dans la nuit du
4 au 5, il capitula secrètement sous les conditions suivantes:
L'arméepiémontaise a le droit de se retirer; la vie et lapropriété
sont garanties aux Milanais.

Lesau matin, l'ennemi ne parut point, le peuple conçut des
soupçons; un attroupement considérable se forma devant le
palais-national habitépar leroi. Charles-Albert parut au balcon
et déclara qu'il avait fait des propositions de capitulation, mais
que Radetzky les ayant rejetèes, il défendrait la ville jusqu'à
la dernière goutte deson sang.

Le peuple sembla se calmer; mais bientôt , apprenant par
une autre déclaration d'Olivieri que le roi ne pouvait pas gar-
der la ville plus longtemps, et poursuivait la conclusion delà
capitulation, sa fureur ne connut plus de bornes; il voulut
s'emparer de Charles-Albert lui-même et (ailler en pièces les
hommes de ses équipages. Le roi fit tirer sur les assaillants par
les Piémontais, et plusieurs bourgeois restèrent sur la place.
On avait dit un moment que Charles-Albert était tombé au
pouvoir d'une populace effrénée, mais cette nouvelle ne s'ac-
cordenulleme.it avec leposl scriptum suivant :

Six heures et demie. — Le général Zucehi vient d'arriver à
Lugano avec la nouvelle que Charles-Albert avait livré Milan
aux Autrichiens, et s'était retiré en passant le Tésin. —Di-
manche, les Autrichiens sont entrés dans Milan. — Les répu-
blicains Garibaldi et Mazzini tiennent encore la campagne avec
12 à 15,000 hommes près de Monzano (à quelques lieues de Mi-
lan). — Le bruit se répandait que les Français étaient arrivés à
Vigevano.

Les journaux de Milan que nous recevons ce matin portent
la date du 3 août ; ils disent seulement qu'une panique venait
de s'emparerde cettevîllp, que les drapeaux tricolores avaient
été retirés des fenêtres, et que la population émigrait en masse.
Nous devrions avoir les journaux du 4, mais les communica-
tions entre Milan et Turin étant interceptées, ils n'ont pu nous
parvenir.—Le grand-duc de Toscane a chargé le confalonier deFlo-
rence, Bettino Ricasoli, de composer le nouveau ministère tos-
can.

Par suite de la démission des ministres Doria et deRossi, ont

été nommés à Rome, au ministère de la guerre, M. Cumpello, et
au ministère degrâce et justice, M. Rota. L'avocat Lun.ili ne
veut pas garder le portefuille des finances. On ignore qui doit le
remplacer.

M. l'abbé Gioberti vient derésigner entre les mains du ré-
gent, les pouvoirs étendus qu'il tenait du roi Charles-Albert.
Cette détermination imprévue ne laisse pas que d'avoir une ex-
trême signification dans les circonstances actuelles. M. Gioberti
était formellement opposé à l'intervention française.

NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
Francfort, 10 Août. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'as*

semblée nationale, M. le président a donné lecture d'un messa-
ge du vicaire de l'empire, qui annonce que le ministère do
l'empire a été complète de la manière suivante :

MM. le prince de Linangc, président du conseil; Heckscher (jusqu'ici
ministre de la justice), ministre des affaires étrangères; de Schmerlinjf
(jusqu'ici minislre des affaires étrangères et dc l'intérieur), ministrede
l'intérieur; Dutkwilz, minislre du commerce; de Bcckeratli, ministre des
finances; Robert de Mohl,ministre dc la justice; Maximilicn de Gagern et
de Biegeleben, sons-sccrétaires-d'Etat au département des alïaircs étran-
gères; Basscrmann et de VViirth, au département de l'intérieur; Mcvisscii
et Fallali, au département du commerce; Mathy, au département des
finances,"Widenmann, au département de la justice.

Dans la mêmeséance, la motion présentée par plusieurs membres dc la
gauche et tendant à blâmer la conduite tenue dans les deux dernières
séances par M. le vice-président de Soiron commecontraire aurèglement ,à
faire retirer le rappel à l'ordre contre M. Brentano et à ouvrir immédiate-
ment la discussion sur la motionlaite antérieurement et tendant à inter-
venircontre les scènes qui sesont produites dans la séance du 7, a été rcii'
voyée, après de longs débats, à lacommission derèglement.

L'assemblée passe ensuite à la discussion sur l'élection ducollège élec-
toral de Thiengen et a adopté, par 350 voix contre 116, les conclusions do
la commission conçues en ces termes :

L'assemblée déclare nulle et non avenue l'élection qui a été faite lef
juindans le 4e collège électoral badois ( Thiengen), d'un député à l'assem-
blée nationale allemande,et qui est tombée sur le docteur Frédéric Heckcr,
de Manbcim, et elle invite legouvernement badois à faire procéder ira*
médiatement à une nouvelle élection dans ce district.

— Les feuilles rhénanes annoncent l'arrivée prochaine du
roi de Prusse à Cologne. S. M. sera accompagné des ministres
Auerswald et Kühlweiler.

La Gazette d'Elberfeld saisit cette occasion pour engager le
gouvernement à suivre l'exemple de Wurtemberg et deBade.et
interdire les associations démocratiques qui ont leur siégea
Cologne et qui préparent-,à ce qu'on dit, une démonstration lors
du séjour du roi dans cette ville.

Schleswig, 6 Août. —Dans quelques jours on attend ici les
troupes de Schleswig Holstein, dont le quartier-général sera
établi dans cetteville. Elles seront apparemment employées à
protéger les côtes Est du Schleswig contre une descente éven-
tuelle de l'ennemi, tandis qu'une partieconsidérable destroupes
fédérales attendues ici protégeront le reste de nos côtes, et que
lesautres conco.rrontavec le 10"corps d'armée à l'occupation
de tout Ie Jutland. Il paraît que les Prussiens resterontà Apen-
radeetà Sundewitt. (Mercure d'Altona.)

Altoka, 6 Août. —La totalité de notregarde civique, corn'
posée de trois bataillons d'infanterieet d'un corps de cavalerie,
s'est réunie aujourd'hui pour procéder à l'hommage à rendre
au vicaire de l'empire. La lecture del'appel au peupleallemand
a été suivie d'un triple vivat et desalvesd'artillerie. (Idem )

Aperrade, 5 Août. — Ce matin on a signalé un steamer de
guerredanois et une frégate ; celle-ci a jeté l'ancre à 2 heures
et demie derelevée sur la rade extérieure et a hissé le pavillon
de parlementaire. On n'a pas laissé descendre à terre le par-
lementaire, on lui a prisses dépêches sur la rade ; on n'en con-
naît pas le contenu. La frégate était encore à l'ancre à 4 heu-
res et Irois-quaris.

Un bataillon d'infanterie prussien est parti cette après-mid'
pour le Nord.

Le quartier-général est dans notre ville.
Le 9e corps d'armée esl attendu dans une quinzaine de jours.

(Börsenhalle.)
—Les journauxde Copenhague du 5 août contiennent une dé-

claration officielle du gouvernera uit danois au sujet du blocus
des ports. Il y est dit: «Que, sur la sollicitation de puissances
amies et alliées, dans l'intérêt de la paix et sur la prière pres-
sante des duchés, d'être délivrés descalamités de la guerre, Ie
gouvernement dv Dinemarck, soutenu par l'Angleterre et la
Suède, a fait tous ses efforts pour parvenir à un arrangement a
l'amiable avec la Prusse. Ges efforts avaient obtenu qu'un ar-
mistice de trois mois serait conclu entre leDanemarck et la
Prusse, au nom de cette puissance et en celui de la diète. Cepen-
dant, bien que, dans cet armistice, on eût apporté quelque*
changements désirés par la Prusse, et sanctionnés par les deu*
gouvernements, l'armistice n'a pas été exécuté, parce que Ie
général prussien s'est refusé à le signer, et a fait de nouvelles
propositions inadmissibles, en «'abritant derrière l'autorité dv
vicaire de l'empire, autorité gui, lors de la conclusion de l'ar-
mistice, n'existait pas même encore, et bien que, de la part de la
Prusse, l'armistice eût été purement et simplement ratifié sans
faire dépendre la validité de cetle ratification de celle de la
diète allemande.

Le général Wrangel ayant déclaré vouloir recommencer le*
hostilités , et ainsi la continuation de la guerre étant devenUe
inévitable, le gouvernement a cru devoir étendre le blocus de*
ports décrété précédemment dans le cas où la convention
conclue resterait sans effet. "

NOUVELLES D'ESPAGNE.

Madrid, 5 Août. — On parle de la nomination de M. Roca de
Togores, ministre de la marine, à la légation de Berlin. Il paral'
qu'il serait remplacé au ministère de la marine par M. Orlando.
secrétaire-d'Eiat des finances. M. Mon, si cette combinaison 3

lieu, entrera au ministère des finances.
La malle-poste a été arrêtée près de Burgos, non par des fac-

tieux,mais par desvoleurs : ce qui le prouve,c'est que les9hon"^
mes armés qui ont arrêté la voiture,ont détroissé les voyage" 1 -,

sans toucher aux correspondances.
Le courrier d'Aragon nous apprend que toute la faction g"*1'

avait été organisée par Ellojo de Carinena a fait sa soumission-
NOUVELLES D'ANGLETERRE.

Londres, 9 Août. — La séance de la chambre des com^l"'*'",
a été remplie par la discussion d'unemotion présentée par'
Berkeley, tendant à substituer dans les élections des mem»*"6



du parlement !e vole au scrutin Secret, ai. vole par appel nomi-
nal actuellement en usage. Cette question revient chaque an-
néedevant l'assemblée depuis 183e ), époque où elle fut soule-
vée pour la première fois par M. Grote, qui de 1833 à 1839
renouvela cinq fois sa motion et la vit repousser chaque fois à
de fortes majorités. Hier la proposition, défendue avec beau-

-0"P de talent el combattue dans vn discours non moins brillant
de lord j;,nn R,j

Sse

|]

'

a élé adoptée par 85 voix contre 80.A"commencement de la séance de cejour, M. Berkeley a
an"oiicé qu'à l'ouverture de la prochaine session, il présenteranWil basé sur la décision de la chambre. Malgré ce premier
s'J'cès, les journaux s'accordent a dire que le bill n'a aucune
'""inced'êire adopté.

Au commencement de la séance de la chambre des com-munes d'aujourd'hui, M. Urquhart a demandé si dans le cas où
""lecollision aurait lieu entre les forces du roi de Naples et cel-
lesde sessujets actuels ouanciens, l'intention du gouvernement
"nglais était d'employer les forces navales britanniques au pro-
nt de l'une ou de l'autre des parties belligérantes. Lord John
liussell a refusé de répondre à cette question.

La chambre s'est ensuite formée en comité des subsides et a
V(Jté une somme de 123,000 livres pour payer les frais résultantdel'incorporalion d'unepartie de la milice en Irlande.

■—Nous avons annoncé hier la motion présentée dans la
séance de la chambre des lords du 8 août, par lord Stanley au
sujet de l'intervention des agentsdiplomatiques anglais dans lesdifférends survenus entre le gouvernement napolitain et la Si-
cile. Le marquis deLansdowne a répondu quêtons les efforts du
Rouvernementavaie.it tendu au maintien de l'union entre lesUenx S.ciles. Ces efforts ayant été infructueux, legouvernementanglais interroge a ce sujel.a recommencé aux Siciliens, l'adop-tion de la forme monarchique, promettant de reconnaître le roiqu ils choisir veut, mais sans y attacher aucune condition etsurtout sans leur conseiller d'élire le duc de Gènes. Lord Land.-ovvne a reiuse, du reste, de répondie à une question de lord
J . mesbury 'endant à savoir si la floue sous les ordres de l'a-»»iral Parker interviendrait dans le casoù le roi de Naples en-** errait une expédition contre la Sicile.Les nouvelles reçues aujourd'hui d'lrlande sont intéres-
santes en ce qu'elles montrent à quel point est désespérée la
si nation du mouvement insurrectionnel. La session des assises
qui doivent juger les individus accusés du crime de félonie(.haute trahison), s'est ouverte lundi à Dublin sansqu'un groupese soit formé dans les rues, sans qu'il y ait eu le plus léger mou-vement. La partie de la salle d'audience réservée au public,
est restée à peu près déserte, et le grand déploiement de forcesordonné par les autorités dans la crainte d'une émeute a étésans objet. M. Duffy, un des principaux chefs du mouvement, ac,)raparu, et il ne s'est trouvé dans la salle qu'une seuleper-sonne avec laquelle il ait pu échanger un salut de sympathie.Lesautres nouvelles d'lrlande ne présentent aucun intérêt,se bornent à des bruits non confirmés sur des (roubles par-'elsqui auraient éclaté ou seraient imminents sur différentsPoints du pays. La nouvelle de l'arrestation deDoheny, anlre
'nef du parti insurrectionnel, manque également de confir-
mation.

NOUVELLES DE FRANCE.
Pabis, 10 Aodt. — La commission de l'enquête a déclaré

niera l'Assemblée nationale, par l'organe de sonrapporteur,quelleavait cru devoir s'abstenir de livrer à la publicité cer-taines pièces qui n'ayant pas trait directement au débat, y pour-raient jeter de irri.a.ion. M. de Mornay, l'un des membres dela minoritéde la commission, qui avait été, au contraire, d'avisque toutes les pièces sans en excepter une seule, fussent pro-duites, a donne sur-le-champ sa démis.ion.Cet incident a causénne sensation profonde au sein de la chambre. Les parolesPrononcées par MM. Louis Blanc et Caussidière annonçaient
Une discussion orageuse; mais l'Assemblée y a coupéc°nrt en ordonnant pour In troisième fois la produclion inté-grale des pièces. Les uns regretttent cettedécision , lesautres

approuvent comme ayant un double caractère de sagesse et
«elerineté; car elle sauvegarde tout à la fois la dignité deAssemblée nationale , celle de la commission qu'elle avait in-
eslie desa confiance, et répond à l'attente du pays. D'ailleurs,

lel^p".0' to",es ces craintes, tous ces ménagements méticu-
son, "

es rePrésentants implicitement accusés par lerapport,
comm I.",Ce'Jts ou ''s sont coupables. — lnnocents, ils doivent
pable' 6 ii°Up'e Inonde appeler la manifestation de la vérité; cou-
j.rancS "'"" C fst un malheur sans doute, mais l'intérêt delà
"es A^ne ll Pas être immolé à desconsidérations deperson-
plu'snu^wrUF' UleS e*aBérés de discrétion qui seraient bien
l'assembl '

g"e ' entière et complète connaissance des faits.
qu'elle renré

3 noblement compris son devoir envers le pays
Ellea com,)ri

Sente envers lemonde qui a les yeux fixés sur elle,
acte de faible qU en aBissant autrement, elle eût commis unAumîï f eldePusillanimité,
entouré on gFaVes difficnltés dont le gouvernement est
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"e"erécemment legouvernement sur la politique
Rendre dans le" ont Pas Partie- Le général Cavaignac doit sesein du comité, pour lui annoncer la reconnais-

sance delà république française par l'Anglelerre; il lui sou-
mettra en même temps la politique quele gouvernement entend
soutenir en Italie.— Une correspondance particulière de Paris contient les
lignes suivantes en post-scriptum:

«Nous apprenons qu'un courrier est arrivé cerna tin de Vienne
à l'ambassade d'Autriche, porteur de dépêches importantes. Le
cabinet autrichien est disposé à trailersur les mêmes bases qu'il
avait proposées lui-même, il y a 2 mois, par l'intermédiaire de
M. Schnitzer, c'est-à-dire en conservant lout le pays à l'est de
l'Adige et abandonnant la Lombardie.qui accepierait une partie
de la dette de l'empire : mais le cabinet autrichien exigerait
maintenant que le Piémont el la Lombardie payassent les frais
de la guerre, et la diîficullé viendrait du chiffre qu'il exige et
qui serait regardé comme beaucoup trop élevé par le cabinet
français.»

Le National revient aujourd'hui sur les affaires d'ltalie. Il fait claire-
ment entendre que ,si l'Autriche n'acceptepas les propositions de l'An-
gleterre et de la France, larépublique tirera l'épée. Probablement le Natio-nal n'en croit rien lui-même. Voici, toutefois, comment il s'exprime :

« Le bruil s'estrépandu hier à l'assemblée, queles Autrichiens étaient
entrés à Milan. En présence de cc fait, qui paraît certain , le gouvernement
français doit sentir le besoin d'agir énergiquement. L'indépendance ita-lienne ne saurait être un vain mot. Et en rentrant dans la capitale de laLombardie, les Autrichiens n'ont pas acquis un droit: ils ont piolîté delà
supériorité dc leurs forces, voilà tout.

» Que ia France fût parvenue à empêcher l'occupation de Milan , certes,
c'eût été là une chose désirable ; mais, il nefaut pas l'oublier , au moment
où notre intervention a été formellement demandée , l'armée deRadetzkyétait déjà trop avancéepour que notre armée pût arriver à temps et l'arrêter
dans sa marche.

» Et d'ailleurs, là n'est pas la question aujourd'hui. Ce qui importe,
c'est quecette liberté conquise après lévrier par les Italiens, ils nepuisse.it
plus désormais la perdre. Cc qui est nécessaire, c'est que leur indépendance
ne soit plus à la merci du hasard des batailles. Pour atteindre cc résultat,
la médiation de la Francecl dc la Grande-Bretagne fera plus qne des ba-
taillons. Une fois acceptée par les parties belligérantes, elle entraîne après
elle,comme conclusion nécessaire,uneconvention mutuelle , desarrange-
ments quisero.it sous la sauvegarde, sous la garantie des puissances mé-
diatrices.

v Nous ne le nions pas, nous voulons croire encoreà la possibilité dc la
paix; nous éloignons la déclaration d'hostilités,mais en même temps, nous
sommesprêts, s'il lefaut, àaccepter la guerre. Cette éventualité est pro-
chainepeut-être, et te gouvernement doit s'ypréparer. Si sa parole n'est
pas entendue, si l'Autriche,enivrée par le succès de ses armes, refuse d'ac-
cepter les conditions sur lesquelles on entend traiter avec elle, eh bien!
alors, qu'on lire l'épée, etque la république sauve l'ltalie ! »

— Dans la séance de l'Assemblée nationale dece jour , des
interpellations ont eu lieu sur les affaires d'ltalie. Voici l'extrait
du compte-rendu decette séance:

M. Payer a la parolepour adresser des interpellations au ministre des
affaires étrangères.

Citoyensreprésentants , des événementsexcessivement graves sont arri-
vés depuis quelquesjours en Italie. La ville de Milan a capitulé, et dans ce
moment le maréchal Radetzky marche surTurin à la tête de 80,000 hom-
mes. La chambre a manifesté en faveur de l'ltalie des sentiments trop con-
formes aux sympathies qui m'animent envers ce pays pour qu'elle ne me
permette pas d'adresser des interpellations à ce sujet à M. le ministre des
affaires étrangères.

M. le ministre des affaires étrangères. En présence des événements en
effet très graves, qui se passent en Italie , nous nous sommes occupés acti-
vementdes affaires dc ce pays.

Nous avons été heureux de trouver dans une nation voisine des senli-
inenls identiques. En cc moment, la médiation dc l'Angleterre cl delà
France est offerte auroi dc Sardaigne età l'empereur d'Autriche.

Des envoyés sont partis, hier, dans ce but. Nous avons l'espoir d'arriver
prochainement à lapacification de l'ltalie. Mais il nous est impossible d'en-
trer en cc moment, vous le comprenez, dans desexplications relatives aux
négociations entaméesà cc sujet.

M. Banne, membre du comité des affaires étrangères. J'aientendu, à ma
grande surprise, les interpellations faites à cette tribune. Il avait été con-
venu, au sein du comité, que nous attendrions le résultat des négociations
entamées, cl le citoyen Payer avait connaissance dc cette résolution.

L'ancien ministre des affaires étrangères, M. Lamartine, avait pris l'en-
gagementformel, dans la chambre même, d'intervenir aussitôt que Milan
serait menacé. Nous avons donc lieu de nous étonner du langage qui vient
d'être porté àla tribune par M. le ministre des aflairesétrangères.

Il aparle depacification, c'est affranchissement qu'il fallait dire.
M. Le ministre, ien'entends la pacification qu'après l'affranchissement.
M. Baune. Los Italiens ont appris à douter des engagements du gou-

vernementfiançais; mais ils savent bien que ce n'est pas la nation fran-
çaise qui tant de lois a violé les promesses faites, el aujourd'hui que le
peuple est enmesure deparler lui même, il faut qu'il fasse respecter ses
croyances.

L'alliance dc l'Angleterre, je la repousse; il nous'suffit pour arriver,
non à la pacification qui n'arrêtera pas les Autrichiens, mais à l'affranchis-
sement de l'ltalie, du concours de l'ltalieelle-même, notrealliée naturelle.

M. Payer se disculpe des reproches d'avoir adressé ses interpellations,
malgré la décision du comité des affaires étrangères. Il prétend que cette
décision n'a pas le droit d'enchaîner ses membres. (Assez ! assez !)

Nl.deLarochejaquelein.Jene viens pas seulement en mon nom, mats
au nom du comité des affaires étrangères, pour protester contre uneexpres-
sion avancée par M. Payer. Nous n'admettons pas qu'il y ait eu une majo-
rité ou une minorité dans lecomitédes affaires étrangères. (L'ordre du jour.)

Nous nous sommes réunis cc matin quand nous avons appris les nouvel-
les d'ltalie, cl après une discussion animée, nous sommes restés d'accord
d'attendre le résultat des mesures prises par M. le ministre des affaires
étrangères, mais nous n'avons pris aucunerésolution qui ait été l'expression
d'une majorité, ni d'une minorité. (Assez ! assez .')

Messieurs (avec force), nousne serons peut-être jamaisappelésà discuter
dans des circonstances aussi graves! Jene viens pas ici continuer la dis-
cussion. Mais je repousse l'ordre du jour. Je prétends que nous n'avons pas
le droit de le prononcer. (Out / oui ! Non ! non.')

Nous pouvons adopter l'ajournement, mais ce n'est pas sur une question
aussi grave que la France peut prononcer un ordre du jour.(Très bien!)

M. le president. La séance est suspendue pour quelques minutes.

POLITIQUE ETRANGERE DE LA FRANCEDEPUIS LA
RÉVOLUTION DE FÉVRIER.

Dans le grand bruit quefait en ce moment à nos oreilles le tourbillon dc
nos affaires intérieures,peut on, sans êtretrop mal vu, réclamer un instant
d'attentionpour notre politique étrangère? On en doute en vérité, etil
n'y aurait pas trop moyen dc se plaindre, si on nous la refusait. Inquiets,
comme nous le sommes, pour tout cc que nous avons de plus cher, in-
quiets chaque matin pour la fin du jour, et chaque soir pour le lendemain,
tout cc qui exige qu'onporte un peu loin ses regards nous parait au dessus
dc nos forces et d'un intérêt secondaire. Nousrefoulons nos susceptibilités,
naguère encore si vives, de dignité nationale et d'influencepolitique, com-
me on renonce à des jouissances superflues qui rappellent douloureuse-
ment une prospérité passée; et quand, le matin, en jetant les yeux sur le
journal, on s'est assuré que la guerre n'était menaçante sur aucun point
de l'horizon, on se tient pour satisfait, et on prête l'oreille au bruit du rap-
pel qui bat, déla garde qui passe, ou aux sourds grondements dc l'émeute-

Il faut faire violencepourtant à ces préoccupations si tristement expli-
cables. Quelque danger qui la presse dans .on propre sein , il n'est paspermis à la France de se désintéresser de sa grandeur, car c'est, après
tout , dans le naufrage de ses institutions , dans le laborieux et incertain
enfantement deses destinées futures , leseul bien connu qui lui reste. Si
quelqueenseignement résulte de si fréquentes révolutions , c'est que tou-
tes les institutions sont fragiles et trompent l'attachement qu'on leur por-
te ; mais c'est aussi qu'au milieu de la mobilité des événements il y a un
intérêt français qui les domine, et qu'on peut apercevoirau travers tic tous
les nuages. C'est sur ce cap qu'on doit mettre sa boussole dans la tempête.
Moins que jamais , — précisément parce que nous ne savons dans quelleforme politique ousociale la fortune capricieuse dc la France a l'intention
de s'arrêter,—il doit êtrepermis dcsacrifier entièrement , même aux plus
urgentes questions de politique intérieure , le souci de notre grandeur au
dehors. Ou il faut , en effet , que toutpalriolisme périsse, élonffé parle
soin exclusif de la défensepersonnelle , ou , comme on ne peut s'attacher à
l'inconnu, c'est aux intérêts généraux de la France, en dehors de toute
question de gouvernement , qu'il faut reporter loutce que nous avionspuconsacrer aux affaires publiques de sentiment etd'ardeur. Il faut réserver
son dévoùment pour quelque chose de plus élevé que de longtemps les gou-
vernements ne pourront être.

Cc sera là, nous l'espérons, notre excuse, auprès des lecteurs impatients,
pour essayer de soumettre aujourd'hui à un examen sévère la situation quequelques mois derévolution onl faite a la France an-dehors. Ce sera aussil'explication du point de vueoù nous entendons nousplacer. Bien des genss'imaginent qu'après une révolution tout est changé, qu'on va faire lout
autrement que ses prédécesseurs, que tout ira dc soi, simplement, facile-
ment, dans des voies toutes nouvelles.L'illusion est ordinaire, surtout à
certains partis, accoutumés à trancher de tout et à tourner en raillerie
toutes les traditions, sorte d'arrogance qu'ils savent souvent parfaitement
concilier avec la plus grande pauvreté d'inventions nouvelles. Je n'ai ja-
mais pu partagercelte manière de voir. Il m'a toujours semblé qu'une na-
tion pouvait bien affaiblir par ses convulsions intérieures, mais changeait
beaucoup moins, au point de vue de l'étranger, sa position qu'ellene pense.Les mêmes intérêts, les mêmes embarras demeurent, et enferment un
homme sensé à peu près dans la même ligne de conduite. Il y a donc une
politique nécessairement commune à tous les gouvernements, et qui peut
servir de terrain cl dc point de départ à une discussion loyale, indépen-
dante de tonte question dc personnes et de partis. Force est d'ailleurs d'a-
girainsi, car, dans le torrent qui nous entraîne, où prendrait-on les per-
sonnes pour les attaquer? Celles d'hier ne sont déjà plus celles d'aujour-d'hui;pendant que nous méditions d'écrire ces lignes, un second coup du
vent a balayé la plupart des hommes qu'avait apportésaux affaires leflotdc février :

Le flux les apporta, lereflux les emporte.
Le pouvoir presque entièrement renouvelé qui leur a succédé , co pou-

voirdont la France a déjà beaucoup reçu et attend plus encore, n'est sans
doutepas engagé dans les reproches que nous allons adresser à celui qui I
a remplacé , cl rien neserait plus injuste que de les faire remonter jus-
qu'à lui; mais, aussitôt qu'il aura eu le temps de se reconnaître et d'es-
suyer la poudre du combat dont il esl encorecouvert , il ne restera étran-
ger ni aux intérêts que nous allons essayer d'exposer, ni aux devoirs que
ces intérêts font naître. Innocentdes fautes dc ses prédécesseurs, il prend
malheureusement avecleur héritage l'obligation de les réparer.

Si l'on veut doncs'enquérir, à un point de vue général, des intérêts qui
dominent la politique française depuis cinquante ans. et dont on peut
demander compte à tous les gouvernements, on en reconnaîtra assuré-
ment deux principaux, le vieil et séculaire intérêt de la puissance de la
France en Europe, commeEtat continental et maritime, celui qui préva-
lait seul dans les conseils de Richelieu et dc Louis XIV; l'intérêt nouveau
du développement des principes libéraux et (si l'on veut) démocratiques,
de la liberté politique contre le pouvoir absolu, et de l'égalité contre le
privilège. Rester, d'une part, une des premières puissances d'Europe,
peser dans les destinées du vieux monde à la fois par sa force propre et
par des alliances heureusement combinées, tenir en équilibre entre eux
les Etats du continent, et l'Angleterre en échec sur les mers; de l'antre,
demeurer l'objet des sympathies dc tous les peuples qui aspirent à l'in-
dépendanceet se maintenir à la tête du mouvement libéral dontelle a
donné le branle, c'est la double face sous laquelle la politique française
a dû se présenter successivement à tous ceux qui l'on dirigée, quelque
velléité particulière que leur origine ait pu leur inspirer. Révolutionnaire
dans ses débuts, et promenant, comme on l'a dit tant de fois, les idées
dc 1789, le sabre à la main, à travers le monde, le pouvoir impérial avait
cependant fini par rechercheret prôner singulièrement les traditions dc
Louis XIV. Peu libéral assurément dans ses goûts, le gouvernementdo
la restauration a cependant toujours élé contraint d'appuyer, bien que
timidement, cil Europe, les tendances constitutionnelles modérées. Pen-
dant les dix-huit ans du gouvernement qui vient de périr, ca été un des
artifices de la très-vive opposition qui lui était faite, sur les questions de
politique étrangère, de se placer tour à tourà l'un ctà l'autre deecspoints
de vue, de lui demander en même temps la propagande révolutionnaire et
rapide de la Convention et la politique savante, calculée, parfois machia-
vélique, des Torcy et des Cboiscul. De là ces combats successivement
livrés par l'opposition d'alors pourou contre l'alliance anglaise, suivant
qu'on envisageait l'Angleterre ou comme un grand Etat libéral ou comme
notre antique rivale. De là ces reproches faits lotir à tour et dc manquer
d'influence dans les conseils dc l'Europe et d'y cire admis trop avantdans
l'intimité,reproches souvent assez difficiles à concilier, etqu'il serait cer-
tainement très-inopportun de discuter aujourd'hui, mais qui ne prouvent
qu'unechose : c'est que la France a le sentiment de ce doublecaractère dc
ses intérêts, qu'elle entend que ceuxqui la gouvernent les fassent marcher
sur la même ligne,et que, si elle leur rend parfois, par ses volontés impa-
tientes, l'accord assez difficile à établir, elle prendrait encore plus mal
qu'onfit le sacrifice de l'un ou de l'autre dc ces éléments de grandeur.

Sortis d'une réaction sanglante et momentanée contre les armes et les
idées dc la France, les traités de 1815 , dc douloureuse mémoire, ont dû
cherchera la blesser dans ses deux points sensibles, à détruire à la fois sa
puissancepolitique et son influence morale. Etouffer partout le principe li-
béral , cerneren même temps le développement militaire delà Fiance par
une ceinture deforteresses, ce fut le plan des alliés vainqueurs, plan sage-
ment combine à leur point de vue , s'il avait pu réussir

;

mais il est arrivé
aux alliés ce qui arrive a lous ceux qui remportent par un hasard dejournéc
une victoire d'un moment sur cette force deseboses, plus puissante à la
longneque la force même des armes. La victoire elle-même est restée im-
puissanteentre leurs mains. Ni l'unité territoiale de la France, ni son état
social, donton redoutait tant le contagieux exemple, n'ont pu êtreenta-
més par nos revers de 1815. Cc fut la robe sans coulure qu'on n'osa point
déchirer. Les allies nous laissèrent, comme contraints par une main supé-
rieure, toutes nos forces, diminuées sans doute, mais prêtes à se relever.
Avis à tous ceux qui, sous quelque étendardque ce.soit, de réaction ou dc
révolution, tentent dechanger, par la violence, la constitution providen-
tielle d'une grandesociété. Il est des tentatives impossibles qui échouent
dans leur succès même, ctà qui Dieu ne semble donner un instant l'avan-
tage quepour mieux faire éclater leur vanité.

Les traités de 1815 n'ont donc pu empêcher la France de reprendre son
rôle en Europe, et chaque jouravec plus de liberté et de succes. C'est ce
qui expliqueses sentiments cl aussi sa politique constante à l'égard dc ces
mêmes traités. D'une part, il lui était impossible d'en prononcer le nom
sans douleur et de les accepter comme la constitution définitive de l'Eu-
rope,, car ils réveillent dc pénibles souvenirs etcontiennent des clauses
qui blessent ses susceptibilités, ses sympathiesetmême son sens moral: de
l'autre, le sentiment de la force qu'elle avait recouvrée malgré eux, etqu'à
lui seul le temps augmentait, lui avait fait renoncer à les déchirer violem-
ment et à mettre de nouveauan hasard de la guerresa prospérité croissan-
te et le progrès naturel dcson influence. Accepter, pour un temps dont la
Providence se chargerait dc marquer le terme, la situation sortiedes traités



de 1815, sans goûtassurément, mais aussi sans dépit, et continuer tran-
quillement sa marche, en se jouant des entraves qu'on avait essayé de lui
imposer, telle est la voie dans laquelle le nouveau gouvernement issu le 24
février de la dissolution de tous les pouvoirs publics, a trouvé la politique
française.

11 faut le reconnaître, il a eu sur ce point, et dès le premier instant, le
bon sens des'y conformer. On pouvait craindre, à cet égard , les souve-
nirs assezrécents, les engagements assez lormels du parti dont il sortait.
On serappelait avecquelque inquiétude les déclamations dc 1830 sur les
nationalités opprimées, sur les frontières naturelles ,—lc soulèvement
excité , même dans la dernière discussion de l'adresse , par cette déclara-
tion d'un ministre,que les Ixaùés dc 1815 étaient acceptés par la France.
Cette crainte n'a pas été réalisée. Le simple embarras du maniement
desaffaires, le sentiment si instructif et si puissant de la responsabilité
personnelle, le changement d'idées qui s'opère chez tout homme en
passant de l'opposition au pouvoir, l'instinct d'équilibre qui lui fait mo-
dérer sa marche à dc telles hauteurs et sur le bord dc tels précipices ,
toutes ces causes réunies ont opéré sur les vainqueurs dc février avec
unerapidité qu'on eût difficilement prévue. Quinze jours n'étaient pas
écoulés depuis le changement de gouvernement, que nous étions rassurés
contre toute idée d'une rupture violente des traités de 1815. Ces traités
étaient maintenus dans un manifestesolennel, sinon comme droit, au moins
comme fait à modifier d'un commun accord, et la division territoriale
qu'ils ont consacrée en Europe, acceptée commepoint de départ de nou-
veaux arrangements d conclure.

11 y avait sans doutebeaucoup à dire sur le texte même dc celte décla-
ration. Les amateurs dc droit des gens se montraient curieux dc savoir
en quoi un fait à modifier, d'un commun accord , diffère, dans ses consé-
quences pratiques, d'un traité valable en droit. Les gens dc bonne loi,
qui avaient pris au pied dc la lettre tout cc que l'opposition avait dit
pendant dix-huit ans, demeuraient un peu surpris que tant d'orages
eussent été soulevés pour une simple différence de terminologie. A un
point de vueplus sérieux, on pouvait dire avec raison (et nous croyons
que la suite dc ces réflexions ne le fera que trop voir) : Ou votre décla-
ration ne signifie rien, ou elle sape par la base tout le fondement du
droit public dc l'Europe, sans être en mesure de lui en substituer un
nouveau. Elle réduit, par conséquent , tout l'état des relations diploma-
tiques à un simple fait , sans aucun droit précis pour l'appuyer, et vous
expose à être pris au dépourvu par le premier incident qui viendra les
troubler, et à n'avoir que la force à lui opposer. Vous faites comme un
gouvernement qui dirait aux particuliers: En fait, je vous laisse vos
propriétés, mais je supprime les lois civiles qui vous les garantissent , et
qui livrerait toute la société à la violence des inlérêls privés etau hasard
de la défense individuelle. Malgré l'importance de ces raisons , qui
sautaientaux yeux de l'observateur le moins attentif, le public en géné-
ral, délivré du fantôme de la guerre universelle et du corlége de terreur
révolutionnaire dont elle eût été accompagnée, s'est montré coulant
sur les moyens rais en Suvre pour lui épargner cette extrémité , et ,
somme toute,nous pensons qu'il a bien fait. Il a compris qu'il est par-
fois nécessaire, quand on a affaire à des passions qu'on a soulevées soi-
même, dédire le contraire de ce qu'onfait pour le faire plus à son aise.
Que si, pour empêcher une imprudente violation des traités de 1815, il a
fallu proclamer qu'ils n'existaient plus, s'il a fallu s'y prendre, par con-
séquent, avec les préjugés populaires commeavecdes enfants, et enlever
de leurs yeux l'objet qu'ils voulaient briser, soit, à la bonne heure; l'es-
sentiel est que le fond dc notrepolitique raisonnable ait été conservé intact
dans la tempête. Il faut prendre en bonne part, tout en déplorant leurs con-
séquences, ies artifices qui ont concouru à unrésultat si désirable.

(La suite à un prochain numéro. )
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Dito 4} 80 Dito dito 5 96} Dilo 1313 5
Belgique....4} Certifie, dito 5 84} N. Mexic 5 16}
Dußothsch 2} 36} Ditodito 4 75},}. Peru 6 15*
Esp.Ard.Bsl.s B|, T'f Bill.Stieglitz.4 74f, £ Grenade 1 lt}|
Ditodeslol.s B.} jCert.à Himb.s Venez 2}l 15, }
Dito Pièc. c. 5 7fJ,B 'lnsc.au gr.-l. 6 57 I |

BOURSE DE ROTTERDAM DU 11 AOUT.

Paîs-Bas.—Detteactiv.2iO/0'43i.» Esp. — Ard. int. L.510 5 0/fj
Dito dito 3 -.1 Russie. — Emprunt 5 »
Dito dito 4 »68 Stieglitz. 4 » 74 J

ësp. — Ard. de 1.170. 5 » Autriche.—Cerli. Mét. 1\ » 35J.
BOURSE DE PARIS DU 10 AOUT.

3p.c au compt 43 75 Belg.3p. 1838 ciiejiinsdefer.

» fin cour. 43 50 .2} 1345 Paris St-Germ.
Emprunt 1817 Société génér. Par.Vers.r. dr. 118 75

» fin cour. Esp. d'ilte aet. » » r. g. 100sp.c.au compt 70 50 » différée... » Orléans.... 672 50
» fincour. 70 50 » nouv.3 p. » Rouen 443 75

Bang.deFranc 1610 » dette int. Paris Nord 378 75
Caiss.G. 1000 Naplessp. c. 73 - Strasb... 352 50
8e1g.5 p. 1810 74} UomcEm.lB44 57 » Lyon.... 345

» sp. 11142 74} Zinc.Vici"<=M..
» 4} 18-14 68 _ Gr. Jlontag.

BOURSE DE LONDRES DU 9 AOUT.

Cons. Compt... 86}, J [Péruviens j 30, 33 Dito différée...'
Doen liquidât. 86}, | iSp.c.port | Dito passive....! 2-J, 3
Belges 66,70 4p. c.d»1834. 17j, 18} Mexique ' 17,17-}
Hollaiide4pc. 68},69i Brésiliens 69,71 Russie I 98,100

Dito ï} p.c. 43},$ Delteact. esp 511 Colombie
Dito. 3p c ,21}. Danois | 65,70

BOURSE D'ANVERS DU 11 AOUT.
Belg. C delà Autr. Métal. 5| Dettediff.lB3l

bq8...2} Di102}....| Dito pas». 1834
Cert. de la soc. LV250E.1839 470 P Russie. Emp. à

g R. . . 2}37j,33}P Dito de/500.| Ams.H.C»5
Emprunt. .3| Pol. L" de/300 321 A Dito d°nouv.s
Dito 4,61 Dito de/500.,238 Prusse. Dito I
Dito. . . . 4} 68} Bade. Lots de à Iterl. 1832
Ditode 1310.5 75} y5O 1310. .1 NAP.Cert.FalcS
Dito 1812. .5 Dito 1815. ..100 Etat Romain. 5 58 p
11011.Dgact,2} Esr.Ep. 18345 J 8-} |

BOURSE DE BERLIN DU 10 AOUT.
Obligat..31/2 73} PCh AixàMaestl Hollande 2 1/2'
Riiss.(Roths.). 98} A Obi deIaS.C.M. 88 P LotsdePol.soo 63},64}
DitoStiegl. 4 79} A BanquedePrusl BG-J. P Dito 300 88
Ch.de ferrhén.| j j

BOURSE DE FRANCFORT DU 10

AOUT.

Hétaliqiies..s 67}a63}p.Métalliq. 2 1/2 j35j.i36}pjEmp1839_125()!73, 74. ..4 56A 57 Pi Banque 11125 Hollande.21/2 43», 44-,
» ..3 40,41 |EmplB3H_soo|lo_|lo9}|EBpagn.d.int.llB.lB}

CHANGES D'AMSTERDAM DU 11 AOUT.
Paris court 56£ P Napels 2/m 72 A Londres court.| 11.97J.A

2/m 56» A Vienne 6/S 30 A 2/m... 11.90 A
Madrid 3/m... 210 AlFrancfort 6/S.. 98j- A Hamb. court... 35JLisbonne 3/m. 40 AJS-Pétersb.2/m. 176» A 2,m...35
Gênes 2/m 44£ a[ | .

CHANGES

D'ANVERS DU 11 AOUT.
Amsterdam c. % av. A 2/m Francfort c*. . 210 "

2/m Londres court. 25,45,47| 2/m
Rotterdam c.. 2/m p Escompte. .. 4% A

2/m Hambourg c. 187».
Paris court . . A 2/m

CHANGES DE BERLIN DU 10 AOUT.

Arast. court. .1143^,* A Hamb. 2/m... 15l£A|4> Vienne 2/m...|85,86} \
2/m. . .'I42J A! Londres3/m... 6.23|àJ Francf. 2/m... 56.20 *Hamb. court ..|_sl., -.P.Paris 2/m... 81 j St-Petb. 3/8....\lo2j,jJ:

CHANGES DE FRANCFORT DU 10 AOUT.

Amsterd.cmirt 101 A Hamb. court... 80 J P Paris court 95£ *2/m .. 101)» A 2/m .. 88£ A 3/m... „
Berlin court... 105 A Londres court. 120jA|P Vienne court.. 103£

3/rn^. 2/m... 119| A 3/m...t

PAR TÉLÉGRAPHE.
BOURSE D'AMSTERDAM, SAMEDI 12 AODT.

COURS

DE CLÔTURE A 5 HEURES.
Païs-Bas. — Delte active 2» 0/0 44 3/16

Dito dilo 3 » 51 5/8
Dito dito 4 » 68 7/8

Espagne. — Ardoins de L. 510 5 » 8 1/4
Dito intér. L. 510 3 x, 17 13/16 **V»

Russie. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 96 1/2
Autriche. — Obligat. Métalliques 2» » 36 l/4^^.

Il s'est encore vendu de la main à la main 500 c. de sucre Havane blond à
£1. 25 3/4.

On a également vendu de' la main à la main 22, '27, 30 et 31 boucauts de ta-
bak Marylandarrivés par le Pioneer.

Aujourd'huia été connue la vente de36 leggers d'Arak apportéspar le na-
vire Wilhelmina-Arnolda , mais on ignore les prix.

ANVERS, Il Août. — Bois de Teinture: Nous avons à mentionner les
ventes de 125,1100kil. campêchecoupe d'EspagneparLouis, et 100,000kil.
dito coupe St-üoiniugue, arrivés hierpar Luconia.

Cacao: On citait aujourd'hui une transaction de 600 balles Guayaquil , sans
toutefois déclinerle prix payé.

Ca.é: Ils'est traité 330 balles Brésil blanchâtre, à prix inconnu.
Cuias : On a traité, pendant ces derniers jours, env. 18,000 cuirs secs de

Buénos-Ayreset Montevideo,de divers poids et qualités.
Miel: Il s'est trailé 30 barriques de Havane importées tout récemmentde

New York.
Potasse: La majeure partie dece quivient d'êtreintroduit,par Luconia, de

New-York, se trouvait vendue sous voile.
Tabac: On a fait 63 boueautsKentueky, à différents prix.

LIVERPOOL,

8Août. — Coton : Le marché a été lourd, et les prix des
sortes d'Amérique sont eu faveur de l'acheteur; toutefois la baisse ne s'élève
pas à 1/8 d. Les cours des autres sortes sans variation. Les ventes sontde
4 000 b. dont2,000 d'Amérique pour l'exportation.

HAVRE, 9 Août. — Coton : Nous nous empressons de constaterquenoire
marché reste animé pour toutes lesmarchandises.

ils'est encore traitéaujourd'hui 1,200 ballescoton à des prix très-fermes à
la dernièrehausse de2fr. à2fr. 50c. sur les cours de la semaineprécédente.

La spéculation est par continuation tout à fait étrangère à ce mouvement
d'affaires.

La consommationseule opère pour ses besoins, et c'est particulièrement
pour alimenter lesfilatures dc notre département qu'ont été faites les derniè-
res transactions.

Cafés :On cote seulementaujourd'hui 150sacs café Haïti à 36 c. , entrepôt.
Sur cetle sorte, il y a hausse de 1 c.sur le cours de la semaine dernière.

Fanons de Baleines ;On a payé 190ff. pour une partie de 3,000kil., fanons
du N.-O.

Indigos: Ce malin, il s'est fait : 6caissesBengale, 6fr.; ditosfr.; 10 dito
de 5 fr. 25 à 5 75.

CONSTANTINOPLE,

24 JUILLET —Les avis de Taganrok, signalant
une hausse dans le prix des blés d'environvingt pour cent, et faisant craindre
une forte diminutiondans la récolte de cetle année,tant dans cette ville que
dans la Crimée, ont imprimé un mouvement de progression aux prix des cé-
réales sur notre place, et particulièrement desblés tendres qui ont étéplus
recherchés.

La récolte des blés en ltoumélie s'annoncesous debellesapparences, el l'on
dit qu'elle sera abondante cette année. Dans un mois environ, l'onsaura à
quois'en tenir.

Pendant cette décade, environ 30 à 40,000 kilos de maïs ont été achetés
pour l'Anglelerre et 15 à 20,000 kil. d'orge pour la même destination. Il
s'est en outre vendu 20,000 kilos de blés durs d'Azoff, et30,000 kilos de blés
tendres de Bessarabie pour la Méditerranée , ainsi que 40,000 kil. d'orge
pour l'Algérie.

Voici la cote dc nos prix >
Blés durs d'Azoff. P. 181/2 àl9 kil.

t
_ Bessarabie 17 18 »_ _ Homélie 15 16 »

. tend, de Romélie 121/2 141/2 ». » d'lbraïl 10 13 »
Seigle 7 8 »
Maïs 101/2 111/2 »
Orge 61/2 7 »
Avoine 5 6 »

Lc3 seigleset les avoines continuent à manquer. Les orges, quoiqueassez
abondantes, ne sont pas d'unequalitéqui puisse supporterun longvoyage.

CRAINS, GRAINES, HUILES ET SPIRITUEUX.

AMSTERDAM,

11 Août —.Fromentdonne lieu à peu d'affaires,au prix
du dernier marché. En enlrep. 131 ffi roux d'Odessail. 243. En consommation:
127 ffi Pol. bl.

f1.320;

129ffi bl. idemfl. 312; 129 ffi ger.Odessa fl. 220; 126ffi
Cubanka fl. 210; 122ffi Frise Smet fl. 220.

Seigle: Négligé. 117 ffi Pétersb. fl. lliO.
Obge: Abandonné , nouv. Zél. d'hiver fl. 137 , fl. 140

;

103 W Wesland Che-
valier H. 155; 114 ffi dan. fl. 170.

Sa. rasin: un peu pins demandé, 118/119ffi Holst, fl 185,fl. 187.
Gbaines de Colza , plus de 1/2L. en baisse

;

il en a été vendu : Zuid-Rraai et
Flackée 51 L. Zéland. et Outre-Meuse 52 L. Frise en vente fl. 287; sur 9bar.
immédiatement 56 1/2L. à livreren sept. 57 1/2L. en oct. 58L.

Graines deLin sans affaires.
Huile de Navette à livraison immédiateaussi bien qu'à temps, un peu plus

faible. Par 6 semaines £1.341/4; au compt. fl. 331/4; sept. fl. 331/2 à 1/4:
oct. fl. 333/4; nov.fl. 34; dée. fl. 34 1/4; Mai fl. 343/4 à 1/2.

Huile deLin : Par Ci semainen fl. 27 1/2; au compt. fl. 26 1/2à 1/4.
Huile de Ckanvrï : Par 6 semaines fl. 36; aucompt. fl. 35.

ANVERS,

11 Août. — Il ne s'est rien fait d'important cetle semaine en
Froment étranger, dontaussi notre marché offre peu de choix

;

par contre,
des achatsassez suivis ont eu lieu en qualités indigènes,principalementpour
l'Angleterre , sans variationsde prix , soit leblanc de fl. 9 5/8 à fl. 9 3/4et le
roux defl. 9 7/8 à 10 1/4par 80kil. — Le Seigle indigènereste stationnaire
defl. 51/8 àfl 5 1/4par 70kil. mais avec assez bon débouché pour la con-
sommation et la Hollande. Orge nouvelle du pays traitée légèrement en
baisse defl. 4 5/8 à fl 4 3/4 par hect. Les qualitésétrangères restent négli-
gées. — L'Avoine manque. — Graine de colza nouvelle indigèneobtenable à
fi. 12par hect. — Graine de lin d'Odessaavecassez bonne défaite de fl. 93/4
àfl. 10.

MONTPELLIER , 6 Aoct. — Spiritueux: Le 3/6 disponiblea été fixé
hier à Pézénasà fr 38 50 pour 76 pièces. Le cours pour Cette a été déclaré
nul à fr. 38 50. Béziers offrait deprendre àce même prix. Ou ne peut acheter
quelquespièces qu'à 39. Béziers offrait 41 pour novembre et décembre, et
Pézéna . f. 40. Point de vendeurs. Celte aurait pris pour ces mêmes époques à
fr. 41-50 ; il ne put faire à moinsde42.

FONDS PUBLICS ET BULLETINS M BOURSE.

AMSTERDAM,

Vendredi 1 1 Août. — A la bourse de cejour ce sont
encore les fonds autrichiens quiont plut particulièrement attiré l'attention
des spéculateurs. Le triomphe décisif remporlé par l'armée impériale en Ita-
lie , et la perspective d'un prochain aplanissement de la question lombardo-
véniiienne,etensuite la nouvelle du relourde l'empereur à Vienne ont exercé
une heureuseinfluence sur ces fonds. Des parties considérables ont été ache-
tées en hausse.

Cette influence a favorablement agisur les fonds hollandais qui également
étaientplus recherchés. Les fonds étrangers aussi montraient généralement
plus defermeté.

ROTTERDAM, Ve.brebi11 Aocr. — Les fonds hollandais un peu plus
fermes; les affaires étaient insignifiantes. Les 21/2 p. c. mét. autrichiens
étaientfort recherchés en hausse. Les fonds espagnols n'ont pas donné lieu à
desaffaires animées.

PARIS , J.udi 10 Août. — Nos fonds ont élé influencés aujourd'hui
par la nouvelle de la reddition deMilan à l'armée autrichienne, nouvelle don-
née par lesjournaux allemands, niais qui paraît malheureusement certaine.
Vers la fin de la bourse, il y avait de lafermeté.

Le 5 % ouvert à 70-75, est lombé à 70-25, pour revenir à 70-50, en baisse
dcso c. Le 3% se soutient mieux; il resle en hausse de 25 c. à 43-75, après
avoirfait 43.

A terme, le 3 % reste à 43-50, etle 5 % à 70-50. Les certificats de l'emprunt
1847,resteà 2,400 après avoirfait 2700.

Les actions de labanque de Fiance ont baissé de5 fr à 1610. Les obligations
de la ville n'ont pas varié à 1050; les bons du Irésorne sont pas cotés.

Chemins defer : Pende changement. Nous neremarquons qu'une baisse de
3-75 sur le centre etde 2-50 sur

l'Orléans,

et une hausse de 2-50 sur le Lyon
et le Marseille.

Fonds étrangers : Les 5% belges (1840 et 1842) restentcomme hier à 741/2,
après avoir fait74-34. Le 4 1/2%est remonté de3/4% sur le dernier coursa
68. Il y a hausse de 1/2 % sur la rente de Naples à 73, etbaisse de5 f. sur
l'emprunt du Piémont à 810; l'emprunt romain n'a pas varié à 57.

Londres , Mercredi9 Août — L'opinion générale parmi les capitalistes
est qu'ilserait impossible de se former une idée exacte des changements qui
pourront subvenir avant peu dans les affaires, et qu'en conséquence il est né-
cessaire d'apporterIn plus grande circonspection dans leursopérations. Toute-
fois, on paraît persuadé que, quelquechose qui arrive, l'Angleterre ne craint

pas d'être entraînée dans les dangers et les frais d'une guerre continentale Ce
que l'on craint surtout, c'est une diminutiondes réserves de métaux précieux
de la banque par suite des achats importants de grains opérés ces jours-ciet
des envois considérables de numéraire en Autriche.

Les fondsanglais n'ont eu aucune activité. Les consol. ont fait36 3/8, S/4
au comptant, et 86 1/2,3/8, 3/4 en compte. — Act. de la banque, 197. — Bous
de l'Echiquier, échéance de mars, 36, 40 sh. deprime; échéance de juin, 33 ,
37 sh. de prime. — Fonds étrangers sans affaires.— Brésil. 70. — Mexic. 5 %
167/3. 3/4. —Esp. 5% 111/4

;

pass. 2 7/8; 3% 211/2. — Holl. 2 1/2% 433/4;
4% 68 1/2, 69. — Act. des chemins defer lourdes, sans affaires. — Namur-
Liége , 15 1/2 liv. st. doperte. —

Sambre-Meuse,

17 1/2 liv. st. de perte.
ANVERS , Vesd.edi 11 Aour. ■—■ 2 heures. — Bourse ferme. — Fonds

belges5 % 751/2 % A., d" 41/2

%,

63 1/2 A.;d" 21/2 % ouverte à33 P., a été
traitéeà 33, 38 1/8, 3/16,1/8 et resle 33 1/16 A.

Fonds espagnols 5% 8 3/8 à 8 1/4 A. ; d» 3% dette intérieure 171/2 A.
2 3/1heures. — Fonds belges 5% 75 3/4 A.; d" 41/2% 63 3/4 et A. : d° 2 1/2%38 1/16 A. et 381/8 P.

FRANCFORT,

Je.di 10Aoct. — Tous les cours ont éprouvé aujour-
d'hui aussi un mouvement dek.iusse très-prononcé, principalement les fonds
autrichiens et les actions de chemins defer.

2 1/2% métall., 36; 5 % dito, 67 3/4; chemin du Nord , 421/8

;

'dilo de
Bexbach, 63 3/1; 3%e3pagnola, 18; lots da Hesse, 25 7/8; lots de Bade,
271/8.

BERLIN , Jeudi 10Aour. — Le courrier de Vienne nous a manqué au-
jourd'hui, ce qui a causé une certaine restriction dans les affaires. Cepen-
dantdesactions de plusieurs chemins de fer se sont négociéesen hausse.

MADRID, Samedi 5 Août.—3 % 191/4 à 1/2au compt. (après la bourse),
19 3/8 A., 191/2 P.; 5% 111/1 P. (après la bourse), 11A. — Dette sans in-
térêt 4P. (après la bourse, 3 7/8 A. — Coupons7 P. — Dette passive étran-
gère 3 1/2 P. — Titres provisoires3 1/2 A. — Banque de St-Ferdinand n'est
pas cotée. — Escompte 7à 7 1/2 %. — Changes : Paris, 4-50 P. — Londres,
45 P. — Bayonne4-60 P.

ALA HAYE cbez C van der Itlecr Spui, 75.

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
LUNDI 14 AOUT 1818. (REPRESENTATION I!" 81.)

LES MOUSQUETAIRES DE LA REINE,
opéra-comique en troisactes ,paroles de M. de St-Georges , musique de

M. Halévy.
On commencera à 7 heures.

AÏfN ONCES.
Hôtel de la Grande-Bretagne,

PLACE ROYALE,
BRUXKIiIiES.

Cet hôtel se recommande aux voyageurs pour sa belle situation , son
confortable et ses prix modérés.

TABLE D'HOTE à2età 5 heures , 2 francs 50. (168)

AVIS IMPORTANT
POUR LA COUTELLERIE ET LES TAILLANDIERS DE TOUTE ESPÈCE,

Le sieur CHAFiLES JOSEPH

OTTE,

propriétaire à Viclsalm (Belgique),
vient , par suite d'un creusement de puits à son moulin de Salnichàtcau ,
deretrouver les anciennes veines dc pierres à rasoirs qui étaient perdues
depuis vn demi-siècle. Cette ancienne roche tant estimée va reparaître ,
attendu qu'il enfabrique et que le produit est abondant et d'une qualité

-supérieure. Qu'on se le dise. (188)

PHOTOGRAPHIE
OU AMÉLIORATION DU DAGUERRÉOTYPE.

L'amateur Français, dont l'Exposition Photographique vient dc se ter-
miner avantété invité par plusieurs personnes,, faire desPortraits d'après
son nouveau système , a l'honneur d'annoncer aux habitants dc La Haye ,
que son atelier est ouvert tous les jours de 11 heures du matin , à 5 heures
de l'après-midi ,au Buitenhof, dans les appartements particuliers du Café
Belvédère. (I90)

PHOTOGRAPHIE.
~

Le soussigné a l'honneur d'informerle public qu'il se propose de séjour-
ner quelquessemaines en celte ville pours'occuper dc faire des portraits au
Damu rrcotvpe. soit d'unepcrsonnescule, soit degroupes,en noir aussi hien
qne coloriés. 11 se charge également dereproduire des copies de portraits ,
de gravures , dessins , etc.

Son atelier, situé Z. O. Buiten Cingel , wijk M , N" 507, est ouvert de-
puis 8 heures du matin jusqu'à4 heures de l'après-midi.

On fait les portails quelque temps qu'il lasse.
Q_3~. On ne délivre que les portraits qui sont entièrement ressemblants.

Des échantillons sont exposéschez M. Estor, libraire,Hoogstraat.
(189) J. E. TEILNER, peintre de portraits , deBrème.

PARTIE COMMERCIALE.

MARCHANDISES,

DENRÉES COLONIALES.
Amsterdam, 11 Août. — La vente de sucre Surinam s'est effectuée

hier de la manière suivante:
277 bar. de fl. 21 3/4 à fl. 25 1/4
30 caisses » »25 s » 26

205 bar. » »21 1/2 t » 25
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